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POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 


par Pierre MENDES-FRANCE 


L'opinion publique s'interroge, et nous interroge, sur 


ce qu’on appelle (bien à tort) « l’expérience Pinay ». 
Notre devoir est de répondre clairement à la question 

qui nous est posée. Nous devons dire franchement et le 

bien et le mal, en quoi nous approuvons la politique du 


souvernement et aussi les inquiétudes que nous lui de- 


mandons de dissiper. 


Nous en avons débattu au sein de la Commission 
Exécutive le 1°" septembre dernier. Après un loyal échange 
de vues, et sans nous dissimuler les nuances qui peuvent 
exister entre nous sur un sujet complexe, nous avons 
constaté une très large zone d'accord, et ce sont les senti- 
ments communs à mes collègues de la Commission Exé- 
cutive que j'ai le devoir de vous présenter ici. 


Le P'APPEL DE M, PIN4Y 


Tout d’abord, que doit-on retenir .en faveur de la 
politique du gouvernement Pinay ? 


Personnellement, je mets à son actif en tout premier 
lieu la ‘ampagne ten: ace qu'il a menée contre le mal de 
l’inflation, ce mal qui ronge le pays depuis tant d'années, 
depuis bientôt deux générations et plus dangereusement 
depuis la Libération. Je félicite aussi M. Pinay d’avoir 
montré à quel point l'inflation a détérioré le climat moral 
de la France et d’avoir affirmé qu’il n’y a pas de santé 
pe santé-morale, Il a eu raison de faire 
appel à la discipline de tous, à la sagesse des producteurs 
el des intermédiaires, comme à celle des consommateurs. 


De pareils discours peuvent provoquer l'ironie des 
sceptiques et des incrédules. Il est certain, cependant, que 
Ce pays doit tout entier s’aider lui-même et que le gou- 
Vérnement a non seulement le devoir mais aussi le droit 
de solliciter le concours de chacun, pour le salut de tous. 


D’autres, sans doute, avaient dit cela avant M. Pinay, 
Mais personne avec autant de succès dans la nation tout 
Chlière, et dans toutes les classes de la société. 


à 








a que la lutte contre Linflation est notre principal 


À 
Nous pouvons certes et nous le ferons tout à 
l'heure . discuter encore des movens et des remédes, 


nu Fr : “ Cl re s a 
Mais le diagnostic, comme le bùt"a ñtteindre, le chef du 
souvernement les a définis en des termes qui ont toujours 


été les no 





et qui resteront vrais pour nous quoi qu 1 
arrive. Oui, quoi qu'il arrive, nous ne devrons pas oublier 
conduit à sacrifier 
très légitimes. 
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Par lutte contre l'inflation, je n’entends pas seule- 
ment la compression d'un indice mais surtout lextirpa- 
tion des racines profondes du mal par l’assainissement 
véritable de la situation économique. La lutte contre lin- 
flation constitue notre principal devoir parce que linfla- 
hHion, outre l’iniquité de ses conséquences sociales, est un 
obstacle à lexpansion de lactivité économique ; cette 
expansion qui est la clef de tous nos problèmes 


Si M. Pinay a toujours pensé que la détermination du 
mal à guérir, l'appel à la bonne volonté générale pour Île 
combattre étaient l'essentiel sans doute peut-on dire 
qu'au début 1! pensait même que cela était suffisant, qu'il 
serait suivi dans son effort, non seulement par les applau- 
dissements et par les vœux, mais par l’action, l’aide effec- 
live, le sacrifice de tous : producteurs, intermédiaires, 
consommateurs, contribu: ibles, souscripteurs, que partoul 


à SON App. et, tous les Français s’enrôleraient dans la gran-_ 


de crois: dde désimtéressée de la lutie contre l'inflation, pour 


assainissement financier obtenu par 4 assainissement 
moral. Et il est vrai que si les producteurs avaient tous 


bénévolement baissé leur prix, si les consommateurs 
avaient tous restreint leurs dépenses el consacré leurs nou 
velles épargnes aux souscriplions publiques, que si les 
fraudeurs avaient tous renoncé à leurs dissimulations, des 
résultats considérables auraient été obtenus. 


En fait, comment ont-ils répondu à l'appel qui leur 
était adressé ? 


Certes, lorsque M. Pinay a annoncé qu'il n'y auñ ail 
pas d'impôts nouveaux, et même qu'il accorde! ait des 
dégrèvements non négligeables, lorsqu'il a proclamé 
l'amnistie fiscale, lorsqu'il a réduit aux frais du Tré- 
sor — les prix du charbon, des transports, de l'électricité. 
certes ïl a été accueilli avec enthousiasme. Des produc- 
teurs ont même décidé de le soutenir effectivement el 
diminuant leurs prix de vente (aidés d’ailleurs par la baissé 
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mondiale des matières premieres el par lévolution sai- 
sonnière). 

Mais, dans l'ensemble. aprés SIX mois écoulés, une 
ÿrande inquiétude se fait jour. Quelle est la raison de la 
déception ? Peut-on vraiment espérer oblenir des résultats 
profonds et durables par le seui effet d’une campagne de 
persuaston, par ce que certains critiques du Président du 
Conseil ont appelé ses « campagnes d’incantations » ? 


IE. LE MECANISME DE LA FORMATION DES PRIX 


Pour répondre à ces questions, il est indispensable de 
bien comprendre les causes vraies ui ont entraine la 
hausse des prix en France depuis des années. 


Les gouvernements ont tendance à expliquer la 
hausse des prix par les circonstances du moment, c’est-à- 
dire, par quelques causes occasionnelles où immédiates. Ils 
Invoquent, selon les cas, la hausse des matières premières, 
l'évolution saisonnière, l'augmentation des salaires, tan- 
dis qu'ailleurs on invoque plutôt l'augmentation des impôts 
où d’autres motifs encore. Et sans doute y a-t-il quelque 
Chose de vrai dans chacune de ces raisons de hausse. Mais 
loutes ces raisons sont généralement commandées par une 
Cause fondamentale plus durable que chacune d'elles. ‘+ 

Il est surprenant que, dans un Pays aussi imprégné 
de concepts de l’économie classique et libérale, on oublie 
très souvent que da formation des prix suit au premier chef 
la vieille Loi, {toujours vraie, de l'offre et de la demande. 
el que si les prix montent dans l’ensemble à un moment 
donné, c’est qu'à ce moment la demande globale sur Le 
marché excède l'offre globale, excède la production. 

Cette situation était très apparente en 1945 ou en 
1947, par exemple. Tout manquait : l’économie nationale 
élait caractérisée par la pénurie parmi d’innombrables 
demandes qui ne pouvaient! ètre satisfaites. 

Aujourd’hui, quelle est la situation ? Elle est inoins 
nelle, moins claire, et la discussion est ouverte sur le 
Véritable sens de la conjoncture. Les uns, constatant la 
lendance, 1a pression continue vers la hausse, malgré les 
efforts déployés pour l’endiguer, disent que, très probable- 
Ment, la demande slobale dépasse l'offre globale et que 
le danger numéro un est et reste l'inflation. D’autres 
“Ontestent cette interprétation des faits : Irappés par des 
Phénomènes de mévente. par lexistence de marchandises 
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invendues. ils affirment que c'est la demande qui es! 
déficiente et le danger numéro un est aujourd'hui la 
dépression, la déflation. 

Qui a raison ? 

Je veux faire à ce sujet une première observation. J'ai 
parlé de « demande slobale » et d’ « offre globale ». Ge 
qui compte avant tout, c'est la rencontre sur le marché de 
l’ensemble de toutes les demandes (les demandes de l'Etat 
et les demandes des particuliers) et de l’ensemble de toutes 
les offres. Ce sont toutes les demandes qui sont confiron- 
tées avec toutes les offres, et c’est de leur équilibre ou de 
leur déséquilibre que résulte finalement la hausse d’en- 
semble ou la baisse d'ensemble des prix. 


Il peut arriver que, dans une période où la demande 
générale excède l'offre, elle marchandise ne soit cepen- 
dant pas demandée. Dans ce cas, il y aura une hausse 
sénérale des prix, et cependant cette marchandise-là souf- 
frira de la mévente, ses producteurs se plaindront de la 
crise et elle baissera sur le marché ou montera moins que 
les autres marchandises. 


Aujourd’hui, il ne suffit pas d'évoquer les difficultés 
d'écoulement des textiles ou des chaussures, par exemple, 
pour en conclure que la demande d'ensemble est déficiente, 
que la production est excédentaire. Ces secteurs indus- 
triels, dont je reparlerai plus longuement, peuvent souffir 
d’une crise particulière sans que cela signifie forcément 
qu'il n’y a pas dans l’ensemble du pays, un excédent 
général de la demande qui entraine cette pression des 
prix contre laquelle le gouvernement se débat si diffici- 
lement. 


Considérons l’économie nationale dans son caractère 
slobal et négligeons pour un instant les cas particuliers: 


Eh bien. dans l’ensemble, depuis la Libération, la 


demande a dépassé l'offre et c’est pourquoi les prix ont 
presque continuellement monte. 


Certes, il y a eu des péripéties. L'évolution économi 
que ne peut pas être représentée par une ligne uniforme- 
ment droite, mais plutôt par une ligne irrégulière, avec 
des accidents, des dents de scie, des creux et des pointes: 
IH y a donc eu des péripéties ; 11 y a eu celle du gouver” 
nement Blum pendant l'hiver 1945-1946 ; 11 y a eu celle 
du gouvernement Queuille en 1948-1949. Chaque fois, On 
a cru que tout était sauvé. Cependant fa situation fonda 
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mentale était inchangée, la demande trop forte pour la 
capacité de production du pays ; et la hausse reprenait 
bientôt. 

J'évoquais à l'instant la situation qui s'est produite 
en 1948 et en 1949, lorsque, pendant plusieurs mois, nos 
prix sont restés relativement stables. Ils ont recommencé 
à monter dès la fin de l’été 1949, longtemps avant la 
guerre de Corée, qui nest pas responsable du nouveau 
départ des prix français vers la hausse et qui n'a fait que 
stimuler un mouvement déjà déclenché depuis plusieurs 
mois. Et en 1951 les prix ont monté en France deux ou 
trois fois plus que dans d’autres pays comparables au 
nôtre. 


L'année 1952 a été très inégale. L'attention de lopi- 
nion publique a surtout été attirée vers la baisse saison- 
nière du premier semestre. Cette baisse a commencé avant 
le gouvernement Pinay qui, vous vous en SOouvenez, s'est 
constitué au mois de mars. Les prix de gros avaient atteint 
leur maximum en janvier ; de janvier à février, les pro- 
duits alimentaires étaient tombés de 135 1/2 à 1332 F72, 
les produits indystriels de 171 1/2 à 170 ; les matières pre- 
mières nationalés baissaient déjà depuis novembre et les 
matières premières importées depuis lété 1951. 

Ainsi donc, avant même l’arrivée de M. Pinay, les prix 
de gros marquaïient une tendance, encore faible mais géné- 
rale et indiscutable, à la baisse. Le mérite du gouverne- 
ment a été d'exploiter au maximum cette conjoncture 
favorable, d’en tirer le plus large parti possible. 
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En fait, les prix ont continué à se détendre légère- 
ment jusqu'à l’été, en France, comme d’ailleurs à l’étranger. 
Les prix de gros ont évolué dans tous les pays européens 
à peu près comme chez nous, passant, entre février et 
juin-juillet, de 129 à 120 en Belgique, de 135 à 128 au 
Danemark, de 115 à 112 en Suisse ; et baissant également 
en Hollande. en Italie, comme au Ganada et aux Etats- 
Unis. Toutefois, en France les prix auraient dû baisser 
plus qu’ à l'étranger, car en 1951 — aïnsi que je l'ai dit — 
ils avaient monté beaucoup plus que dans la plupart des 
autres pays. 


Depuis l'été, et surtout depuis la fin de l'été, nous 
sentons une nouvelle tendance à la hausse, sensible 
Sur les produits alimentaires notamment, et qui ranime 
des inquiétudes momentanément assoupies. Entre juin et 
septembre, l'indice des prix à la consommation familiale à 
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Paris est remonté de 143 à 145,5 et l'indice des prix de 
détail de 136 à 142 (ces chiffres ne tiennent pas compte 
des variations très fortes constatées par ailleurs sur les 
légumes et sur les fruits). 


Si l’on s’en rapporte à la loi de l’offre et de la demande, 
et à ne considérer que le mouvement global, il y a donc 
bien eu en permanence, depuis la Libération, en France, un 
excédent de la demande sur l'offre. Et c’est pour cela que 
les prix ont eu une tendance constante à monter, sous 
réserve de quelques périodes de rémission qui ont pu faire 
illusion, qui n’ont jamais été très longues et qui ont tou- 
jours laissé derrière elles de graves déceptions, parce que | 
la cause profonde de la situation n’était pas clairement 
comprise par le public. 


Tant que cette cause profonde n’aur: pas été corrigée, 


tant que la demande sera excessive — Ja demande, c’est-à- 
dire tous les désirs que nous cherchons à satisfaire, tous 
nos programmes publics et privés — et malgré les soula- 


gements momentanés ou partiels, nous ne seront pas gué- 
ris de notre maladie de l'inflation. 


v Est-ce surprenant ? Non, et Je m'excuse ici de me 
redire. J’ai déjà eu l’occasion de rappeler devant vous que 
la production globale française est à peine supérieure a 
celle de 1929, année record d’avant guerre. Or, nous éprou- 
vons aujourd’hui, en présence de cette production presque 
inchangée, des besoins colossalement aCCTUS, une recons- 
truction à achever (alors qu'elle était terminée en 1929); 
plus d’enfants et de vieillards à nourrir, des dépenses 
sociales et militaires plus élevées, la campagne d’Indo- 
chine, la nécessité d'exporter plus qu’en 1929 (puisque 
nous ne disposons plus des mêmes avoirs à l'étranger), € 
des programmes d’investissements publics et privés très 
Supérieurs à ceux d'autrefois. Tout cela constitue au total 
une demande considérable, excédant les possibilités immeé- 
diates de la production. C’est ce qu'on appelle une situa- 
tion inflationniste, 


Toute lutte contre la hausse doit tenir compte de cette 
donnée de base. La négliger, c’est se condamner à échouer 
finalement. 


| Cela reste vrai, quelle que soit la méthode employée: 
| La baisse par l'appel à la bonne volonté des producteurs, 
| ou la baisse par la contrainte sont également impossibles 
à réaliser durablement, si, dans l’ensemble du pays, la 
demande continue à excéder l'offre. Le gouvernement ma 
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pas atteint son objectif par la seule persuasion ; il envi- 
sage maintenant de recourir à d’autres procédés. Il ne 
faudrait pas qu’il échoue, parce qu’il ignorerait encore une 
fois ce qui s'oppose réellement à sa réussite. Certes, il 
pourra, demain comme hier, avec les mêmes techniques ou 
avec d'autres, remporter des succès localisés, faire baisser 
un jour la pomme de terre en diminuant la taxe qui la 
frappe, et les produits pharmaceutiques un autre jour par 
une décision du syndicat patronal des fabricants. Mais tant 
qu'il y aura une demande sur le marché dépassant globa- 
lèment le volume de la production nationale, l'indice d’en- 
semble des prix sera irrésistiblement poussé à la hausse. 


Pour arrêter la hausse, il faut réaliser l’ajustement 
durable de l'offre et de la demande globales. Pour y par- 
venir, il n'y a que deux moyens : l'augmentation de la 
production, la réduction de la demande. 


Tout ce qui augmente la production est bon, notam- 

ment dans les secteurs où une demande active se heurte 

| à une offre faible ; cela nous l'avons toujours dit, nous qui, 

depuis des années, avons recommandé et soutenu tout ce 

qui assure au pays plus d'hommes au travail, plus d’heu- 

res de travail pour chacun, moins de gaspillages, plus dé 

productivité et de meilleurs approvisionnements en matiè- 
rés premieres et en énergie. 


Mais n’ayons pas d’illusion. En 1951, notre production 
s'est accrue de 6%. En 1952, le progrès sera de l’ordre de 
9% ; les derniers mois ne sont pas bons. Sans aucun doute, 
la production globale, même si elle s’améliore, restera 
longtemps inférieure à. tous les énormes besoins que 
J’énumérais tout à l'heure. Elle le restera longtemps (elle 
le resterait même indéfiniment si nos investissements 
n'étaient pas considérablement accrus) et cela malgré les 
APparences dans tel ou tel secteur. 


| Il faut donc aujourd'hui limiter les besoins qui 
Sexpriment sur le marché, les restreindre, en ramener le 
Volume global au niveau de nos moyens dans tous les 
secteurs où la production ne peut pas s'élever assez vite. 
Puisque nous ne pouvons pas, d'un jour à lautre, élever 
otre production autant qu'il le faudrait pour satisfaire 
} 4 Tous nos besoins, il faut réduire ceux-ci, limiter les 
dépenses publiques et les dépenses privées au niveau de 
A production. 
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C’est ce qu’on appelle la politique du choix. 


Réduire les dépenses privées, d’abord. Bien entendu, 
nul ne songe à comprimer plus encore le niveau de vie de 
la classe ouvrière. Mais il existe des consommations privées 
excessives, des investissements privés inopportuns, et là 
un effort peut et doit être entrepris. 


Les dépenses privées peuvent être comprimées soit par 
la contrainte, par exemple, par le rationnement ou par 
l’impôt, soit par l'épargne volontaire. Les moyens de 
contrainte sont forcément impopulaires. Même si on 
y a recours, il est évident que, dans un pays comme la 
France, ils ne peuvent suffire et que la réduction de la 


-consommation par l'épargne volontaire reste indispensa- 


ble ; c’est le procédé traditionnel, celui qui correspond le 


l mieux à notre psychologie. 


Seulement l’épargne libre ne peut se développer que Si 
la monnaie est saine, si l’épargnant sait qu’en économisant 
il ne sera pas victime, une fois de plus, de la baisse äu 
pouvoir &’achat de la monnaie. Notre ami Berthouin à 
développé à plusieurs reprises au Sénat, cette idée essen- 
tielle. La renaissance de l’épargne spontanée est donc Ja 
conséquence, et non la condition préalable de l’assainisse- 
ment financier. L’assainissement financier, la stabilité 
monétaire recouvrée entraineront le développement de 
l'épargne et la réduction librement décidée des dépenses 
privées. Ainsi, réduction des dépenses privées et réduction 
des dépenses publiques vont de pair. Le galvaudage des 
deniers publics entraîne la prodigalité chez les particuliers, 
mais des finances publiques bien gérées incitent chacun à 
l’économie et à la sobriété. 





Cela m’amène, après avoir évoqué la nécessité de la 
réduction des dépenses privées, à parler de la réduction 
des dépenses publiques et à revenir sur la politique qué 
notre parti a toujours recommandée : celle des économies: 
Il serait injuste de dire que rien n’a été fait dans ce sen 
et d’oublier, par exemple, l'effort courageux des gouverne 
ments du Président Queuille et lPaction d'hommes, tels que 
MM. Petsche et Edgar Faure. Mais l'effort semble avoir 
été interrompu. Depuis le début de l’année — en dehors 
des compressions impardonnables imiposées aux crédits du 
logement, de la reconstruction et des équipements et dont 
je reparlerai aucun allégement des dépenses publiques 
n’a été tenté. A ce sujet, il faut se féliciter que le gou ver” 
nement s'attaque enfin à la réforme administrative, cette 
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réforme étant seule susceptible d'entraîner une réduction ‘ 


véritable de nos charges. Les propositions du Comité du 
coùt et du rendement fournissent une bonne base pour ce 
travail, annoncé depuis des années et toujours ajourné. 


Mais on ne peut se contenter d’économies au sens 
étroit que l’on donne généralement à cé mot. Il faut voir 
plus large. Il existe trop de grands problèmes dont on parle 
loujours mais qui restent sans solution. Par exemple, 
celui de la Sécurité sociale où le déficit subsiste, où l’on 
continue à distribuer, notamment cette indemnité de salai- 
re unique qui coûte 90 milliards par an ? N’aurait-il pas 
été préférable de consacrer tout ou partie de cette somme 
à la construction de logements pour les familles ? Cela 
aurait été, sans doute, une politique sociale et familiale 
plus valable et aurait été préférable à la réduction des 
crédits à la construction. 


Il y a aussi le problème de la S-N.C.F., de cette 
indispensable coordination du rail et de la route qui n’est 
loujours pas réalisée et dont l'absence nous coûte proba- 
blement 150 milliards par an, si l’on compte toutes les 
Conséquences directes ou indirectes du désordre actuel des 
transports. 


On ne peut pas évoquer le problème des finances 
Publiques sans parler aussi des dépenses militaires puis- 
que, Maurice Faure le rappelait tout à l’heure, leur gonfle- 
ment constitue le fait perturbateur le plus grave parmi 
eux qui ont modifié les conditions de notre équilibre dans 
ces dernières années. En trois ans, les dépenses militaires 
Ont passé, en effet, de 450 à 1.450 milliards par an (chif- 
res officiels sur lesquels il y aurait beaucoup à dire). Je 
ne veux sortir ni du cadre de ce rapport ni de ma mission 
de rapporteur de la Commission Exécutive, maïs j'ai le 
devoir de rappeler aux Français — et plus encore à nos 
alliés — qu'aucun pays parmi ceux du pacte atlantique, 
ne consacre aux dépenses militaires proportionnellement 
Autant que nous : que, partout, même aux Etats-Unis, les 
dépenses militaires sont en voie de réduction alors qu’on 
Nous annonce, en France, une augmentation nouvelle : 
NOUS sommes cependant le seul pays qui consacre à 
la Défense nationale plus qu’il n’a été décidé dans les 
Inégociations internationales. La Grande-Bretagne — dont 
é revenu national est supérieur au nôtre de 30 % — 
dépense moins que nous pour son armée. M. Winston 
Churchill déclarait, 11 y a quelques jours, au Congrès 
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conservateur de Scarborough, que l'Angleterre ne saurait 
« obtenir sa sécurité militaire en la payant par une ban- 
queroute nationale ». Nos gouvernants ne paraissent pas 
toujours avoir les mêmes scrupules. Ils ont tort. 

Si nous avions réduit les dépenses civiles dans la 
mesure même où nous avons majoré les dépenses militai- 
res, 1l y aurait eu un transfert, pénible sans doute, mais 
qui n'aurait pas immédiatement accru l'inflation. Mais 
cela n’a pas été le cas ; car les dépenses civiles sont loin 
d’avoir été comprimées dans la mesure où les crédits mili- 
laires ont été majorés depuis trois ans — et, à vrai dire, 
cela aurait été impossible. 

En tout cas, on peut affirmer que le secteur public 
dans son ensemble reste à remettre en ordre. Dans les 
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prunt — parmi d'autres que je ne‘développerai pas ici — 


MONTÉE 15 NE An 1- | : 
cest d'aggraver la concurrence entre la demande publique 


et la demande privée parce qu’il paraît autoriser l'Etat à 
continuer à dépenser trop, à dépenser plus que ses res- 
sources normales et qu'il est, en conséquence, un facteur 
de prodigalité, donc d'inflation. 

J'en ai terminé avec la première partie — et la plus 
longue — de mes explications. Je veux conclure en répé- 
tant qu'aucun artifice, qu'aucune mesure isolée, même 
opportune par ailleurs, ne seront efficaces contre l’infla- 
tion la hausse des prix et la dévaluation tant que la 
demande privée et publique restera aussi forte, tant que 
les dépenses des particuliers comme celles de l'Etat n'au- 
ront pas été sérieusement revisées 

Défions-nous de toutes les soi-disant solutions (on 
nous en présente tous les Jours plus séduisantes les unes 
que les autres) qui n’exercent pas un effet certain sur les 
éléments essentiels du problème : le volume de la produc- 
tion qui reste insuffisant, le volume de la demande qui 
reste excessif. 

Le gouvernement a exploité une bonne conjoncture 
sur le plan psychologique ; il a obtenu un répit précieux. 
Mais rien n’est résolu, ni même engagé. Il faut de toute 
urgence s'attaquer aux vrais problèmes, demeurés jusqu 1CI 
sans solution. 

III. — LES RIGIDITES DE L'ECONOMIE FRANÇAISE 

Rien ne serait plus dangereux que de chercher à reme- 
dier à l'inflation par le recours à une aveugle et stérili- 
sante déflation. Nous connaissons trop bien les consé- 


circonstances actuelles, l’un des inconvénients de l’em- 
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quences habituelles de la déflation, les souffrances qu'elle 
impose à la classe ouvrière comme à la classe moyenne, 
Pour pouvoir la considérer comme une solution souhaitable 
Loin de tendre à la déflation, c’est dans l'expansion de 
notre économie que nous devons rechercher la solution 
Malheureusement, le progrès économique se heurte souvent 
à des sortes de goulots d'étranglement qu’il faut desserrer, 
à. des circonstances difficiles à interpréter, à des rigidités 
qui caractérisent telle ou telle branche de la production 
nationale. 


J'évoquais tout à l'heure, après notre ami Hugues, les 
Industries qui souffrent de la crise, de la mévente. Elles 
créent un contraste (surprenant pour beaucoup) entre une 
Situation générale dominée par l'inflation et des situations 
Industrielles ou commerciales particulières ou localisées 
qui paraissent au premier abord, en contradiction avec la 
Conjoncture d’ensemble du pays. Dans l’ensemble, un 
excès de la demande globale ; ici et là, une insuffisance 
de la demande en face des possibilités de la production. 

Si l’on compare notre industrie actuelle à celle d'avant 
ouerre, on observe la même disparité. L'indice est de 340 
Pour les carburants et de 62 seulement pour le cuir. La 
métallurgie, la transformation des métaux, l’électricité, la 
Céramique, les industries chimiques le caoutchouc ont 
larsement progressé. Mais le textile, le papier, les chaus- 
sures, le cuir et différentes autres industries légères sont 
n situation de récession et souffrent du chômage. 

Hugues, dans son excellent rapport, a évoqué l’origine 
des difficultés que rencontrent ces industries. Il arrive 
welles découlen! l'inflation _ elle-même ear l’inflation 
Peut entraîner la mévente dans certainesbranches. Pour ne 
Prendre qu’un exemple, nous savons que la classe ouvrière 
“Onsacre aujourd’hui à l’alimentation la majeure partie de 
ES Salaires ; si l’alimentation est trop chère, les salariés 
manquent de ressources pour pratiquer d’autres achats. 

Souvent, les modifications dans l’attitude des consom- 
Mateurs ont d’autres causes. Le textile est un cas typique. 
Autrefois, chaque femme portait sur elle en permanence 
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Plusieurs kilos de matières textiles. Aujourd’hui, d’après 
Æ qui m'est affirmé, nos compagnes sé contentent d'habil- 
| me : : Le _« # . A 

| nts qui tirent leur charme de leur légèreté et-même- 


leme 


Parfois de leur quasi-inexistence. Autrefois, chaque ménage, 
Même modeste, investissait en piles de draps dans 
armoire familiale, une bonne part de l’épargne du foyer. 
$ mœurs ont disparu. Nous assistons à une modification 
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| — profonde de la hiérarchie des dépenses de première néces- 
La | sité. Si, demain, vous majorez de 10, 15 ou 20% le revenu 
kYuaut de telle partie de la population, ne croyez pas que sa 
Là di demande de textiles s’accroitra de 10, 15 ou 20% ; le 


| consommateur portera plus d'argent sur le marché des 
rUdUEL- denrées alimentaires, achètera plus de viande, plus de 
RE -” denrées chères, fruits exotiques ou autres, et c'est tant 
mieux. Il ira un peu plus au cinéma ; il profitera un peu 
plus largement de ses vacances, et c’est tant mieux. Mais, 
dans l’ensemble, il n’achètera pas sensiblement plus de 
vêtements ou plus de linge. Il y a donc un changement 
dans les habitudes des consommateurs, changement qui 
est anssi observé à l'étranger. 

En même temps l'exportation est atteinte. Autre- 
fois, les pays neufs étaient les plus gros clients ; la 
Grande-Bretagne exportait une partie importante de ses 
produits textiles vers l’Inde, par exemple. Aujourd’hui, non 
seulement l’Inde satisfait progressivement tous ses besoins, 
mais elle exporte et vient même concurrencer l'An- 
gleterre sur les marchés internationaux. En même temps, 
voici que réapparaît la concurrence des industries alle- 
mande et japonaise, qui produisent, vous le savez à très 
bas prix. Nous sommes donc en face d'un problème qu 
dépasse largement nos frontières. 

Mais ce n’est pas tout. Les difficultés déjà sensibles 
il y a deux ans, dans les industries de biens de consom- 
mation durables ne pouvaient que s’accroître à partir du 
jour où les circonstances nous ont amené à modifier les 
objectifs immédiats de notre politique économique. 107$, 
que, en 1950 nous avons adopté de nouveaux programmes 
militaires, et lorsque nous les avons augmentés par la 
suite, il était certain que nous n’éviterions pas de nouÿ 
trouver. en présence de la fameuse option du beurre OU 
des canons, et des privations étaient certaines d'avance: 
Du moment que le pays décidait de consacrer une plus 
large part de ses ressources à des besoins nouveaux 4 
des besoins militaires, il fallait bien que quelque part des 
conséquences se fassent sentir. Ceux qui ont affirmé que 
la conversion de notre économie en économie d'armement 
se ferait sans sacrifices se sont lourdement trompés Où 
nous ont trompés. 

A la fin de l’année dernière, à l’Assemblée nationale, 
j'ai pu annoncer, sans risque d’erreur, qu'à revenu natite 
égal, ou, en tout cas, peu majoré, mais en présence ê 
dépenses publiques massivement accrues, la population 





française verrait forcément ses ressources matérielles 
réduites en 1952. Les privations n’ont pas porté — et c'es 


heureux — sur le ravitaillement alimentaire. Mais la 
consommation des textiles, de l'habillement et de ia chaus- 
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sure est seulement de 90% par rapport à 1949 ; la consom- 
mation du tabac et de l’ameublement est aussi en baisse ; 
et nous mettrons en chantier, cette année 15.000 maisons 
de moins que l’an passé ; sans parler d'autres consomma- 
tions de l’avenir, elles aussi compromises par la réduc- 
tion très forte des investissements productifs. 

Ce sont des faits très graves qui peuvent se dévelop- 
per et qui doivent nous faire réfléchir. 

Mais voici une autre observation également instruc- 
tive. Je reviens encore une fois au contraste inhabituel 
qui oppose les industries actives (généralement les indus- 
tries lourdes) et celles qui souffrent de la crise et de la 
mévente (généralement les industries légères). 

Si les choses se déroulaient selon la théorie libérale 
et classique, nous assisterions à deux sortes de consé- 
quences : 

__ d’une part, dans les secteurs déprimés, les prix de 
vente baisseraient de plus en plus, même au-dessous des 
prix de revient, jusqu’au moment où ils deviendraient 
attrayants pour la clientèle qui reprendrait alors ses 
achats et réamorcerait la pompe ; 

-_ d'autre part, et en attendant, se produirait ce que 
certains appellent l'assainissement des secteurs atteints, 
dont les principaux symptômes seraient des faillites et du 
chômage. Les usines devenues vacantes, les ouvriers inem- 
ployés seraient transférés, après une période critique plus 
ou moins douloureuse, vers les activités où ils pourraient 
être nécessaires, parce que la demande y est restée forte. 
C'est ainsi, par exemple, que la main-d'œuvre émigrerait 
des industries textiles, où elle est menacée par le chômage 
et les bas salaires, vers le bâtiment, où l’attireraient le 
plein emploi et de nombreuses heures de travail largement 
payées. 

Tel était le processus qu’on avait annoncé, qu’on avait 
même souhaité lorsque après la Libération, on demandait 
de toutes parts le rétablissement immédiat de la liberté 
économique dans tous les domaines. On savait qu'il y 
aurait des souffrances et des victimes. Mais on affirmait 
qu'une sélection salutaire s’opérerait d’elle-même au pro- 
fit des professions, des industries les plus nécessaires au 
progrès du pays. 
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Or, que voyons-nous ? Les phénomènes d'adaptation 
progressive et de transition qu’on nous avait annoncés ne 
se Sont pas produits. Par rapport à la courbe générale 
des prix, les prix que paient les consommateurs pour les 
produits des industries les plus atteintes par la crise n’ont 
pas sensiblement baissé. Quelles qu'aient été les causes, 
ententes patronales, charges fiscales, lourdeur de l'appareil 
de distribution, etc., les prix des branches commerciales 
auxquelles je fais allusion ne se sont pas effondrés, mal- 
gré la mévente. 


Je viens de parler des charges de la distribution. On 
nous avait annoncé aussi qu’elles s’allégeraient par le jeu 
même de la concurrence et de la sélection. Cela non plus 
ne Sest pas produit. D’année en année, le coût de la dis- 
tribution s’accroît et S'alourdit. Et pour un parti comme 
le nôtre, défenseur des classes moyennes, c’est un grave 
problème qui se pose. Si nous voulons éviter de drama- 
tiques déboires pour les petits et moyens entrepreneurs el 
commerçants 1l faut que nous trouvions le moyen de 
treiner l’augmentation continuelle de leur nombre. Sinon, 
leur niveau de vie déjà très médiocre périclitera de plus 
en plus, en même temps qu’il nous faudra renoncer à tout 
espoir de réduction véritable et durable des prix. 


Quant aux transferts décrits par l'économie classique, 
aux migrations de patrons, d’ouvriers, d'équipement, de 
Capitaux, des branches atteintes par la crise vers les sec- 
teurs en plein emploi, nous ne les voyons pas non plus 
S opérer. Cela tient à une réglementation stupide des salai- 
res, qui empêche des diversifications salutaires : cela tient 
au manque de logements, à des routines de toutes sortes, 
à des erreurs fiscales, à des difficultés psychologiques et 
autres. Maïs, là encore, c’est la rigidité et non la souplesse, 
c'est le piétinement dans l'inquiétude et la médiocrité, el 
non l'expansion, l'initiative, le risque accepté, couru, et 
finalement récompensé. 


Ce n’est pas tout. Non seulement l'adaptation annon- 
cée par les théories classiques ne se fait pas mais, chaque 
jour, on réclame des pouvoirs publics des mesures qui ne 
peuvent que la retarder plus encore. Les mêmes qui étaient 
les défenseurs du pur libéralisme depuis tant d’années, 
exigent aujourd’hui que l'Etat intervienne par des droits 
de douane, des crédits bancaires, des prix garantis, des 
primes à l’exportation, des subsides, tous moyens contrai- 
res au véritable libéralisme et qui ne sont généralement 
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demandés que pour protéger les situations acquises et 
empêcher les rajustements indispensables. 

J'antôt, on incrimine les groupements patronaux, les 
ententes, ou les syndicats ouvriers, ou le développement 
de la législation sociale et les idées modernes qui veulent 
écarter des souffrances comme le chômage, qu'on accep- 
lait autrefois ; tantôt on incrimine la part excessive du 
revenu national que l'Etat appréhende pour faire face aux 
besoins collectifs : ou encore des routines, des habitudes 
auxquelles il est difficile de renoncer spontanément. Il 
est exact que ce sont autant de causes de rigidité dans 
l’économie qui s’opposent au libre jeu de ce qu’on appe- 
lait autrefois les mécanismes d'équilibre automatique, les 
harmonies économiques. 

En tout cas, dans la situation actuelle, politique, éco- 
nomique et sociale, c'est un fait que l'ajustement de l’éco- 
nomie nationale aux besoins fondamentaux du pays, que 
l'assainissement spontané par le seul jeu des forces et des 
intérêts particuliers ne se réalisent plus comme au 
XIXe siècle. Dès lors, les gouvernements ne peuvent rester 
inactifs en présence des éléments de stagnation ou même 
de régression économique auxquels j'ai fait allusion. Ils 
doivent intervenir pour restaurer autant que possible les 
mécanismes qui fonctionnaient autrefois et qui ont été 
enrayés. Ils doivent combattre les obstacles qui paralysent 
le jeu normal de la concurrence et faire réapparaître des 
marchés là où ils sont nécessaires et où l’action des pro- 
ducteurs ou la faute de l'Etat les a détruits. 


A ce point de vue, un temps précieux a été perdu ; 
l'action à entreprendre n’en est que plus urgente. Il semble 
que dans ces dernières semaines, M. Pinay en ait claire- 
ment pris conscience. Cest ce qui l’a amené à envisager 
avec une probité intellectuelle qu’il faut saluer, des moyens 
et des méthodes qui, il y a peu de temps encore, auraient 
Sans doute fait horreur à ses convictions libérales. 

Hugues l’a très bien expliqué, tout notre effort doit 
tendre à desserrer‘ les freins qui s'opposent au libre jeu 
des lois économiques et aux progrès vers un meilleur 


| emploi de nos ressources. 


Des interventions de nature très diverses peuvent y 
Contribuer efficacement. C’est ainsi que le développement 
de la production fondamentale des secteurs de base doit 
Contribuer puissamment à réarmorcer la pompe dans les 
autres secteurs ; c’est le problème des investissements, 
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dont je reparlerai. Par ailleurs, tout ce qui peut déten- 


dre effectivement les prix (progrès de la productivité, 
réduction des frais inutiles de toutes sortes, allégement des 
charges de la distribution, répression des pratiques mal- 
thusiennes) permet au consommateur, en augmentant son 
pouvoir d'achat, d'accroître ses achats dans les domaines 
où il les a trop comprimés jusqu'ici. D’un autre côté 
encore, 1l faut favoriser les transferts, les glissements vers 
les secteurs en plein emploi ; pour cela envisager parfois 
des modifications fiscales ; ailleurs, la construction de 
logements ouvriers ou lintervention de centres de forma- 
tion professionnelle accélérée, etc, etc. 


Mais, surtout, nous devons combattre tout ce qui 
entrave le fonctionnement sain et correct de la concurrence. 

Le Parlement a voté il y a plusieurs mois déjà une 
loi sur les prix imposés. L Assemblée Nationale a voté, 
d'autre part un projet, d'ailleurs très imparfait, sur les 
ententes. Jusqu'ici, le gouvernement n’a ni utilisé le pre- 
mier de ces textes, ni beaucoup facilité l’adoption du 
second. On annonce qu'il se propose de le faire mainte- 
nant. Il faut l’y encourager. Et il faut aussi demander au 
Conseil de la République de se saisir très vite du projet 
sur les ententes dont l’adoption définitive est vraiment 
indispensable et urgente. 


J'en dirai autant de la réforme fiscale, que nous atten- 
dons depuis longtemps. Test sous l’angle de lexpansion 
économique, de l’amélioration de la productivité et de 
l’élasticité de notre économie que nous examinerons Îles 
mesures annoncées par le gouvernement dont le détail 
n’est pas encore connu. Si ces mesures tendent à abolir 
des privilèges coûteux, à réprimer des fraudes néfastes 
pour toute la collectivité, puisqu'elles entraînent une sélec- 
tion à rebours en récompensant non pas les plus utiles 
mais les plus débrouillards, parfois les plus malhonnètes, 
si elles tendent à stimuler la production, plutôt que le 
trafic ou la combine, nous devrons les adopter ; et cela, 
même si elles provoquent, sur le moment, quelques réac- 
tions démagogiques. 


Nous savons tous que la réforme fiscale, dans l’état 
actuel des finances publiques, ne peut pas comporter une 
réduction réelle du fardeau global supporté par le pays: 
Ce que nous lui demandons, c’est une répartition plus 
correcte de ce fardeau, c’est-à-dire, que d’aucuns, trop 
chargés doivent être dégrevés, tandis que d’autres — léga- 
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lement ou frauduleusement avantagés jusqu'ici — doivent 


se voir réclamer une quote-part un peu plus forte. Tant 
pis, si certains transferts provoquent des protestations. 
Ce que nous devrons soigneusement vérifier, c’est l’effica- 
cité économique finale des remaniements qui nous seront 
proposés pour l’ensemble de la production nationale. C'est 
le seul critère valable, avec celui de la justice, d’une réfor- 
me que le parti radical réclame depuis si longtemps. 


IV. — LES INVESTISSEMENTS 


Je voudrais considérer, en dernier lieu l'élément le 
plus important — de loin le plus important dans la 
conjoncture nationale et internationale présente — de toute 
action constructive ; un élément susceptible, tout à la fois, 
d’atténuer progressivement les dangers inflationnistes et 
aussi les rigidités de notre économie ; un élément qui doit 
préparer l'expansion de la production dans les domaines 
où elle est le plus nécessaire en même temps que lamé- 
lioration des niveaux de vie : je veux parler des investis- 
sements. 
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Notre ami Saint Cyr l’a dit hier dans son rapport 
agricole si documenté et si convaincant, la position fran- 
çaise dans le monde, notre niveau de vie insuffisant exi- 
gent un progrès”économique et social impossible à 
dégager sans de -grands investissements lics_et _pri- 
vés. Il faut à tout prix. obtenir l’augmentation de la pro- 
duction, principalement dans les secteurs où existent des 
besoins insuffisamment satisfaits : besoins de biens de 
consommation durable — par exemple, de maisons — 
besoins de biens productifs, comme les équipements de 
toutes sortes. 





On parle parfois de surproduction. La surproduction 
peut résulter momentanément d’un défaut temporaire 
d'ajustement de l'offre et de la demande globales ; elle 
peut aussi exister dans certains secteurs déterminés, pour 
des raisons très particulières, j'en ai donné des exemples 
tout à l'heure. Maïs, même compte tenu de ces situations 
spéciales, localisées dans le temps ou dans l’espace, on peut 
dire que nous avons grand besoin de produire plus, de 
produire à meilleur compte, de produire plus vite. Pour 
préparer cela ,il nous faut de larges investissements 
Publics et privés, des investissements bien choisis et bien 
répartis. 
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La démocratie doït être capable de pareilles entrepri- 
ses à long terme, sinon elle confirmerait les griefs que lui 
adressent ses pires adversaires. | 


Nous avons fait des investissements depuis la guerre. 
Nous en avons été récompensés : dans les houillères, nous 
produisons autant de charbon qu’en 1930 -— année re- 
cord — avec 40.000 mineurs de moins : la S.N.C.F. trans- 
porte 50% de marchandises de plus qu'avant la guerre 
avec moins de matériel et moins de personnel. Dans l’agri- 
culture, avec cinq fois plus de tracteurs qu’en 1938, com- 
me dans la sidérurgie, les rendements se sont améliorés 

[paussi. Les Français doivent Te savoir, les sacrifices qu'ils 
{ont faits pour la modernisation de la production n'ont pas 
| été vains. 

Mais nos voisins, qui sont nos concurrents sur le plan 
international, ont fait relativement plus d’investissements 
que nous, et généralement mieux répartis, mieux distri- 
bués. Aussi notre effort ne doit pas se relâcher ; il doit mé- 
me être élargi, amplifié et plus ordonné. 

J’ai dit assez nettement tout à l’heure quels étaient 
les points sur lesquels nous sommes d’accord avec M. 
Pinay pour pouvoir me permettre d'exprimer ici nos 
regrets de lavoir vu réduire cette année les crédits d’in- 
vestissements, ceux du logement, de la reconstruction, de 
l'équipement énergétique, agricole et industriel. 


L'un des premiers objectifs d’une politique économi- 
que consciente de notre situation réelle doit étre, au 
contraire, l'expansion de notre programme de construction 
de logement, ainsi que notre collègue, Mme Thome Pateno- 
tre, l’a si souvent démontré à la tribune du Sénat. J’associe, 
pour un instant, construction et reconstruction qui, dis- 
tinctes à bien des égards, répondent au même besoin 
vital : celui qu’éprouvent tous les Français de jouir d'un 
logement pour leur famille, de sortir enfin de ce cauche- 
mar social que Mme Kraemer Bach évoquait hier, ici mé- 
me, avec tant d'émotion. 


: De la situation actuelle de l'habitat urbain et rural, 
| on à dit qu'elle engendrait un état pré-révolutionnaire, une 
tension susceptible de menacer l’ordre public lui-même. Et 
si l’on évoque le marché noir du logement, qui évince les 
familles les plus intéressantes, c’est un sujet de révolte 
| pour la conscience de chacun de nous. N’en doutez pas; 
vous n'aurez rien de valable à répondre aux propagandes 
communistes, vous ne pourrez pas opérer ces transferts de 
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main-d'œuvre dont je parlais tout à l'heure et qui sont 
indispensables à l’expansion de la production ; vous n’au- 
rez pas la paix sociale en F rance, tant que durera ce 
drame qui prive tant de Français, surtout les moins 
favorisés, d’un toit décent pour y abriter leur foyer. 


Pour sortir de la crise, pour disposer d’un capital 
immobilier en rapport avec notre population, M. Claudius 
Petit, auquel le pays doit tant Pour son courageux effort, 
a. calculé qu’il nous faudrait construire ou reconstruire 
240.00 logements par an pendant trente ans. Dans l’état de 
vétusté de notre habitat avec ses 100.000 laudis, ce pro- 
sramme, pendant les dix premières années, permettrait 
d'éviter l’aggravation de la situation, de préserver l’équili- 
bre actuel et de préparer l'amélioration ultérieure. 

En fait, nous bâtissons trois fois moins ; c’est-à-dire 
que nous n'entretenons même pas en ce moment le capital 
existant et que la situation continue à empirer d’année 
en année. 

La Grande-Bretagne construira 270.000 logements en 
592, et l'Allemagne de l'Ouest y Vaincue, paraît-il, et 
ruinée — 420.000 logements. 4 | 
__ La comparaison est édifiante. Ft on peut se deman- 
der si, vraiment, 1l ÿY A SIX mois, nous avons eu raison de 
réduire brutalement les crédits du logement et de la recons- 
truction ? N'y avait-il vraiment aucun autre chapitre du 
budget — surtout parmi les dépenses improductives — sur 
lequel il aurait été préférable de faire porter l'effort 
d'économies ? 


Pour réduire les crédits de la Reconstruction, des 
H.L.M. et du logement en 1952, on nous a dit que nous 
ne disposions pas d'assez de ciment, de fer et de main- 
d'œuvre. Il nous faut donc augmenter notre capacité de 
Production de ciment et de fer et, pour cela, de charbon ; 
il nous faut chercher des ouvriers nouveaux, au besoin 





Par lim 6n- Augmenter notre production de fer, de 

Charbon, de ciment, d'énergie, cela nécessite un nouvel 
effori d'investissements dans les secteurs de base qui sont 

\C0mme le soubassement, l'infrastructure de l’économie 
alionale tout entière. 


N'oublions pas non plus les inquiétudes qui se sont 
Manifestées au Parlement lors de la discussion du traité 
Sur le pool acier-charbon. Nous n'avons : ratifié qu'à la 
tOndition que soient pratiqués dans le peu de temps qui 
AOUS reste, des investissements importants dans les char- 









































bonnages et dans la sidérurgie, afin que notre industrie ne 
soit pas à brève échéance écrasée par la concurrence alle- 
mande. Or. ces investissements ont été réduits en 1992, 
aggravant encore notre retard sur nos concurrents. La 
politique d’unification européenne serait criminelle si nous 
l’abordions sans nous mettre en état de faire face à la 
concurrence de nos futurs associés. 

D'ailleurs, nos programmes militaires, la nécessité 
d'exporter (et à des prix de compétition internationale), le 
besoin de moderniser notre agriculture, rappelé hier 
encore par Saint Cyr et par Dullin, l'urgence d'équiper nos 
territoires d'outre-mer si nous voulons les conserver, sans 


compter le devoir impérieux — que nous ne remplissons 
pas —- de fournir à nos enfants des occasions d'emploi 


correspondant à un niveau de qualification toujours en 
progrès, tout cela exige aussi un accroissement du poten- 
tiel de production de nos secteurs économiques de base. 


Dans un monde en voie d'expansion rapide, la dimi- 
nution de nos investissements depuis trois ans, et plus 
encore, depuis un an, a été l’un des symptômes les plus 
éloquents d’une politique qui, pour citer M. le sénateur 
Armengaud, a été constamment caractérisée € par la non- 
chalance nationale et par son corollaire, la dépendance in- 
ternalionalc ». 


Evidemment, toute politique d’investissements pose 
des problèmes de financement, aussi bien dans le secteur 
public que dans le secteur privé. 

Je parlais tout à l’heure de Îa nécessité de réduire 
les masses budgétaires et le volume global des dépenses 
publiques. Et cependant, je réclame des augmentations de 
crédits pour le logement et pour les équipements de base. 
C’est que les pouvoirs publics ont le devoir d'établir une 
hiérarchie des besoins et des urgences. S'il faut comprimer 
les masses budgétaires — ce que je crois fermement néces- 
saire et possible — il nous appartient de faire porter 
l'effort sur les crédits les moins indispensables au PA 
grès de la nation plutôt que sur les œuvres vitales, celles 
de l'avenir, car, selon la forte parole de Richelieu, « les 
intérêts qui regardent l’avenir doivent, par raison, être 
préférés à ceux du présent ». 

C'est donc un choix qui est à faire — un choix qui 
peut-être difficile — pour que les crédits affectés, aux 
divers besoins correspondent à leur utilité, à leur urgence 
véritable, En 1951, nous n’avons consacré que 40 milliards 
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à la construction d’H.L.M. dans l’ensemble du pays et 
nous avons donné 20 milliards pour les seuls logements 
militaires ; ces deux sommes sont-elles proportionnées 
raisonnablement ? Nous avons aussi attribué 40 milliards 
au service des alcools ; là encore, le rapprochement est 
suggestif. Je donnais tout à l’heure un exemple de trans- 
fert de crédit bien souhaitable en évoquant la Sécurité 
sociale et certaines de ses prestations ; les sommes corres- 
pondantes devraient être affectées à la construction, car 
il n’y a pas de politique familiale basée sur le taudis : la 
vraie sécurité sociale commence par le logement. 

D'une manière ete en présence de chaque crédit 
budgétaire, même s’il apparaît justifié au premier abord, 
nous devons procéder à de pareïls rapprochements, à de 
pareilles comparaisons. Telle proposition électorale ou 
même démagogique que l’on n'ose pas repousser ou ajour- 
ner, telle dépense militaire ou civile que lon n'ose pas 
comprimer, telle expédition lointaine à laquelle on n’ose 
pas mettre un terme, sont moins vitaux pour le bien du 
pays que tel investissement qui assurera en peu d’années 
une augmentation sensible du revenu national, un poten- 
tiel industriel (et donc militaire) supérieur, une plus gran- 
de indépendance de notre économie et une amélioration — 
réelle celle-là — du niveau de vie. 

Quant aux investissements privés, ils ne sont pas 
moins indispensables que ceux de l'Etat. Si le secteur privé 
né peut se passer des ressources d'énergie ou de moyens 


de transport que lui fournit le secteur public — lequel, 
Je le répète, est comme l'infrastructure de l’économie natio- 
hale tout entière — réciproquement — l’accroissement de 


la production dans les secteurs de base n’est concevable 
Que si les industries de transformation sont actives et 
Prospères et si elles font appel à des quantités croissantes 
d'énergie, de combustibles, pour alimenter le pays en biens 
de consommation et pour en exporter de plus en plus. 


Pour cela, il leur faut aussi moderniser leurs outillages. 


um 


La plupart des investissements industriels sont main- 
nant payés par le procédé de l’autofinancement ; les 
itreprises privées ou nationalisées ne trouvant plus sur 
marché les capitaux dont elles ont besoin, ont pris l’ha- 
ude de se procurer les ressources nécessaires pour réa- 
r leurs investissements en majorant leurs prix de vente. 





Où à parfois reproché et cela mériterait une dis- 
Ion plus approfondie — aux gouvernements de finan- 
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cer par l'impôt des dépenses publiques d’investissements ; 
ils l'ont fait, par exemple, en 1951, à concurrence de 
390 milliards. Mais on n'a pas assez pris garde au fait que 
les entreprises ont financé par une sorte d'impôt privé, 
passé presque inaperçu, des dépenses d'investissement don 
le total est plus élevé, puisque, la même année, elles ont 
dépassé 420 milliards. 

[l n'y a pas de différence réelle entre la situation qui 
résulte de l'établissement d’un impôt public, d'un impôt 
indirect sur le sucre ou les allumettes, par exemple, el 
celle qui résulte de l'établissement d’un impôt privé, di 
marge d’autofinancement, par exemple, sur le ciment ou 
les engrais. Dans le premier cas, l'acheteur paie le sucre 
ou les allumettes plus cher ; l'Etat recueille les sommes 
correspondantes et s'en sert pour financer certains inves- 
tissements. Dans le second cas, l’acheteur paie le ciment 
ou les engrais plus cher, les industriels intéressés recuell- 
lent les sommes correspondantes et s’en servent pour finan- 
cer d’autres investissements. 


Le développement de l’autofinancement dans les entre- 
prises privées ou nationalisées est un phénomène général. 
La majeure partie des investissements esl réalisée par ce 
procédé, aux Etats-Unis comme en Union Soviétique, En 
Angleterre comme au Canada ou en Pologne. Le progrès 
de l’autofinancement est donc un aspect de l’évolution 
économique moderne. 


Seulement. des abus ou des désordres peuvent €P 
résulter, par exemple, des investissements futiles ou in0pr 
portuns, dont le coût est cependant supporté par la col- 
lectivité tout entière. 


Les investissements les plus importants sont mainte- 
nant payés par les contribuables pour les investissements 
publics, et par les consommateurs pour les investissemenis 
privés, c’est-à-dire, par le pays tout entier. Mais ils sont 
décidés par des hommes qui n’en supportent plus le coûl 
sur leur patrimoine personnel, comme c'était le cas au (Se 
fois. Les investissements publics sont décidés par des Foy 
lionnaires ou par des hommes politiques ; les investis 
ments privés sont décidés par des dirigeants de socii 
anonymes. Ni la bonne foi, ni la compétence des fonc! 
naires, des hommes politiques, des administrateurdui 
sociétés ne sont en cause. Mais, en fait, ïls ne courentAUX 
tiquement que peu de risques, si l'une de leurs décince 
apparaît erronée après coup. En principe, l’action des AT 
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honnaires est supervisée par le Parlement, et celle des 
administrateurs par les actionnaires. Mais le contrôle du 
Parlement, comme celui des actionnaires, est mal éclairé, 
intermittent, ne comporte pas de sanctions efficaces, et 
intervient souvent alors qu’il est trop tard pour revenir 
sur les erreurs commises. 


Il est donc nécessaire de déterminer à l'avance le 
cadre dans lequel doivent être situés les investissements, 
ceux de l'Etat, ceux du secteur nationalisé et ceux des 
affaires privées. Puisqu'ils sont tous financés par le pays 
out entier, ils doivent être orientés par les représentants 
de l'intérêt général, seuls qualifiés pour arrêter les priorités 
el les limites, en un mot, pour adopter un Plan. 


Les modalités d'application du Plan peuvent fort bien 
se concilier avec la hberté de l’entreprise ; mais celle-ci 
doit accepter certaines disciplines lorsque, pour se déve- 
lopper, elle utilise des fonds qui ne lui sont pas propres, 
parce qu'ils sont fournis par la masse des consommateurs. | 


Il est nécessaire de promouvoir tout ce qui ranimeral 
l'épargne privée, dont l'utilité reste indiscutable ; et la 
meilleure méthode pour y parvenir c’est de pratiquer une 
politique financière saine, de donner au pays une monnaie 
Stable sans laquelle lépargne se dérobera toujours, quoi 
qu on fasse. 

Mais, d'ici là, dans les circonstances actuelles, compte 
lenu de la situation française et de l’évolution interna- 
lionale, de la nécessité de hâter la reconstruction et la cons- 
lruction, des charges militaires écrasantes, etc, une poli- 
lique d’inveslissements cohérente est indispensable. Pour 
Cela, 11 faut un Plan, expression des besoins essentiels de 
la nation, des choix qu’elle a arrêtés et des efforts par les- 
quels le secteur privé et le secteur public, en pleine colla- 
boration, entendent réaliser leurs buts. 


ge” 








26 
V. — CONCEUSION 


J'en ai terminé et, cependant, je n'ai pas parlé de tous 
les problèmes qui nous préoccupent. C’est ainsi que je n’ai 
pas mentionné les difficultés aiguës de notre balance exté- 
rieure dont l'équilibre conditionne cependant jusqu’à notre 
indépendance. Mais le champ de bataïlle de notre salut, 
c'est en France qu’il se trouve. La bataille décisive, c’est 
en France que nous la gagnerons. 


Ne perdons pas plus de temps. L’instabilité même de 
la situation économique internationale nous oblige à ne 
pas différer les mesures du redressement. 


S'U arrivait — ce qui n’est pas vraisemblable dans 
l'immédiat, mais ce qui peut se produire néanmoins, ne 
serait-ce qu’en raison de circonstances politiques — S'il 
arrivait que se déclenche un nouveau mouvement de haus- 
se générale des prix à travers le monde, nous serions très 
vulnérables et très fragiles. Les dangers inflationnistes in: 
térieurs prendraient immédiatement une extrême acuité el 
nous serions l'un des pays du monde les plus mal placés 
pour y résister. 


D'un autre côté, si se produisait à l'extérieur cette 
récession que beaucoup redoutent, les handicaps de. notrt 
économie nationale seraient de nature à en aggraver les 
effets chez nous. Une déflation violente, une crise com: 
merciale généralisée et un large chômage pourraient 5€ 
produire, alors même que nous avons tant de tàches 
accompür. 


Pour éviter ces dangers, nous devons agir avec viqueul 
et tout de suite. Et notre action doit se situer dans les pers: 
pectives d'ensemble que j'ai essayé de résumer. 


Pour cela, il faut avoir le courage d'écarter la politiqut 
à la petite semaine qui consiste à parer chaque-jour 
plus pressé, à adopter continuellement des mesures CIE 
modes dans l'immédiat, sans se soucier de leurs incideà 
ces futures, sans les placer dans un cadre global et cohë 
rent. 


Les prochaines décisions gouvernementales et notrt 
attitude en face de ces décisions devront être arrêtées com 
te tenu des éléments fondamentaux de la situation : rythme 
d'expansion insuffisant de notre économie, danger persis 
tant d'inflation, manque de souplesse et d’élasticité @t 
l’économie. 
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La politique économique que nous offrons à ce pays - 
et surtout à sa jeunesse avide de progrès et de renou- 
veau — ne doit pas être négative. Nous dénoncçons les mira- 
ges ruineux de l'inflation, nous recommandons l'assainisse- 
ment courageux de la monnaie. Nous voulons éviter la 
décadence et la dépendance de l’économie nationale, nous 
soutenons de toutes nos forces tout ce qui peut assurer 
son redressement et son développement. Stabilité moné- 
taire, progres et expansion de l’économie, tels sont nos buts. 


Pour nous, FAIRE BAISSER LES PRIX, cela ne 
consiste pas seulement à agir un jour sur le tabac, puis 
sur la pomme de terre, puis sur l'acier. Cela consiste à 
réduire la demande globale.et tout d'abord les dépenses. 
publiques, même s’il faut y mettre, autrement qu'en paro- 
les, 1x hache et le fer rouge. 

EQUILIBRER LE BUDGET, cela ne consiste pas à 
obtenir, par d’'ingénieuses formules d'emprunt, des recettes 
apparentes qui permettent de continuer à dépenser trop ; 
cela consiste à augmenter les vraies recettes par une Léfor- 
me-fiseale juste et vigoureuse et à réduire les charges par 
une sévère révision des programmes et des engagements 
de l'Etat. 

REDRESSER NOTRE ECONOMIE ET NOS FINAN- 
CES, ce n’est pas distribuer chaque jour des avantages 
nominaux : plus de salaires, plus de subventions, plus de 
crédits, plus de faveurs. C’est au contraire, porter l'effort 
sur les œuvres de l'avenir, sur Les investissements. Ce n'est 
pas continuer à vivre chichement sur un capital, hélas : 
déjà écorné ; c’est accroître ce capital, enrichir notre patrt- 
moine commun en donnant à chaque Franças l'assurance 
qu'il aura sa juste part d'un revenu majoré grâce au tra- 
vail de tous. 

HATER" LES NECESS \1RES ASSAINISSEMENTS, ce 
n'es“has mettre tout son espoir Le des formules d'im- 

nobilité visant à geler, à figer, à cristalliser tous les Prix, 
tous Les salaires, tous les crédits, tous les impôts, tels qu’ils 
sont. C'est, au contraire stimuler les transferts, les adapta- 
lions, les changements salutaires, les modernisations pro- 
ductiwes ; c'est comprimer ce qui est exces sif, pour élargir 
ce qu. est étriqué et insuffisant. 

LA VIE, CE N’EST PAS LA RIGIDITE, la lutte défen- 

sive, désespérée sur des positions de hasard comme l'est 
ce que je pourrais appeler cette bataëlle sur le 14% paral- 


lèle. 
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La vie c'est le bond en avant ; c’est le progrès ; c’est 
l'ambition virile d'un avenir meilleur. aprés les orages et 
les destructions d'hier. 


M. Pinay est un homme de bonne volonté, il a la 
ténacité et la détermination. I s'est convaincu de la néces- 
sité de réformes profondes. L'autorité qu’il a conquise dans 
le pays, comment ce patriote ne voudrait-il pas l’employer 
a les fatre aboutir ? Maintenant qu’il a mesuré la valeur 
de bien des concours et rebroussé avec courage bien des 


chemins, il doit se diriger fermement vers son but — qui 
est le nôtre. 


; NOUS VOICI PARVENUS À LA FIN DE L'ANCIEN 
*X\, REGIME. C'EST L'HEURE DES REFORMES. MAINTE- 
UN  NANT, IL FAUT VOIR LARGE ; IL FAUT DECIDER ; 
& IL FAUT CHOISIR ; IL FAUT RISQUER. 


Tout est encore possible pour la France. Tous les 
espoirs nous sont encore permis. Mais tout reste à faire. 
Au travail ! --goie gp À — 4 
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